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Algérie, elle-même confrontée 
iis plusieurs semaines à une 
udescence des attentats sur 
territoire, centralise tous les 

/ens : le Comité d’états-majors

opérationnels conjoints (Cemoc) 
créé en avril 2010 dans le sud du 
pays, à Tamanrasset, et désormais 
î’Union de fusion et de liaison 
(UFL), installée dans la capitale algé
rienne et destinée à regrouper les 
services de renseignement.

Mais ce leadership, Alger entend 
le mener à sa manière, en écartant 
toute perspective d’action militai
re commune pourtant réclamée 
par ses voisins. « Force est de consta
ter que notre dispositif est encore 
loin d ’être opérationnel », a déploré 
le ministre nigérien.

«Ce n’est pas dans notre tradi
tion d ’envoyer des troupes en 
dehors du pays, s’est agacé M. Mes- 
sahel. Nous avons un peuple qui a 
beaucoup donné et, dans notre 
culture, nous songeons d'abord à 
défendre notre territoire.» «A 
Tamanrasset, on s’ennuie», lâchait 
en aparté, dépité, le responsable 
militaire délégué au Cemoc d’un 
pays ami.

Un prochain rendez-vous, identi
que à celui d’Alger, a été fixé dans 
six mois, dans l’une des quatre capi
tales coorganisatrices. ■

Isabelle Mandraud
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L e tabou a longtemps résisté, 
mais il commence à se lézar
der : l’hypothèse d’une sortie 

de la Grèce de la zone euro est désor
mais évoquée à demi-mot par cer
tains de ses créanciers européens, 
excédés par son incapacité à tenir 
ses engagements budgétaires.

Les Pays-Bas ont été les pre
miers à agiter un tel chiffon rouge. 
Le ministre néerlandais des finan
ces, Jan Kees de Jager, a appelé jeu
di 8 septembre à sanctionner les 
pays incapables de respecter la dis
cipline budgétaire commune : «Si 
un pays ne souhaite pas satisfaire 
aux exigences [de la zone euro], 
alors, il n’y  a pas d ’autre option que 
de la quitter», a assuré le ministre, 
tout en précisant que cette perspec
tive n’était pas possible à ce stade.

Une façon pour le gouverne
ment minoritaire néerlandais de 
donner des gages au dirigeant d’ex
trême droite Geert Wilders, qui s’op
pose à toute aide à la Grèce. Et un 
coup de semonce à l’heure où le 
désarroi gagne les gouvernants 
européens face à la pression persis
tante des marchés.

Le grand argentier allemand, 
Wolfgang Schaüble, a lui aussi haus
sé le ton jeudi : «Je comprends qu’il 
y  ait de la résistance aux mesures 
d’austérité au sein du peuple grec, 
mais, au final, c’est à la Grèce de 
savoir si elle peut remplir les condi- 

nécessairés pour faire 
partie des membres de la devise 
commune», a-t-il dit.

Ces prises de position traduisent 
la grande impatience et la lassitude 
des créanciers de la Grèce, à l’heure 
où la m ission d’inspection du 
Fonds monétaire international 
(FMI), de la Banque centrale euro
péenne (BCE) et de la Commission a 
suspendu ses travaux, faute de pro
grès à Athènes.

L’Allemagne et les Pays-Bas, ain
si que la Finlande, ont clairement 
fait savoir que les plans d’aide 
seraient interrompus si le gouver

nement grec n’accélérait pas les 
réformes promises en échange de 
la solidarité européenne.

Tandis qu’en France, droite et 
gauche se sont unies jeudi pour rati
fier le second plan de soutien 
concocté le 21 juîîlet à Bruxelles, la 
Finlande exige des garanties sup
plémentaires de la part d’Athènes 
avant de faire de même. Et la Slova
quie menace de temporiser jus
qu’en décembre. «Personne ne sait 
plus quoi faire pour régler le problè
me, alors les hypothèses les plus fo l
les circulent», décrypte un haut 
fonctionnaire.

Effet domino
Une sortie de la Grèce est-elle 

envisageable ? Non, à en croire la 
Commissioneuropéenne. « La par
ticipation à la zone euro est irrévo
cable», a tenu à rappeler le porte- 
parole du commissaire aux affai
res économiques, Olli Rehn: «Les 
traités ne permettent ni de sortir ni 
d ’exclure de l’union monétaire. »

Les responsables européens se 
disent d’autant plus déterminés, 
qu’ils craignent un effet domino 
préj udiciable pour la crédibilité de 
la zone euro. Après la Grèce, les 
marchés chercheraient à pousser 
un autre pays sous assistance, l’Ir
lande ou le Portugal, à quitter 
l’euro. «Les gens raisonnables se 
méfient des conséquences incalcu
lables d ’un tel mouvement», dit un 
haut responsable européen.

Pour les responsables euro
péens, une sortie de la Grèce aurait 
autant d’avantages que d’inconvé
nients et ne dispenserait pas de 
poursuivre les mesures de sauveta
ge. En privé, certains suggèrent 
cependant qu’une sortie de la Grè
ce pourrait constituer le seul 
moyen pour lui permettre de se 
redresser, en dévaluant sa mon
naie, tout en réduisant les risques 
de gangrène au reste de la zone. 
Pour eux, la survie de l’union 
monétaire pourrait même passer 
par là si la Grèce était incapable de 
rebondir.·

Philippe Ricard

e l’homme créent une 
tion en Corée du Nord,e de conscience, alors que le premier pays ter face au régime nord-coréen

tion à mener pour améliorer la 
situation des droits de l’homme 
en RPDC divise l’opinion en Corée 
du Sud -  premier pays concerné 
puisqu’il s’agit du même peuple.

Le débat sur un projet de loi à ce 
sujet en témoigne : présenté par la 
majorité gouvernementale, le tex
te qui ferait de la défense des 
droits de l’homme en RPDC une 
obligationn, pour le gouverne
ment de Corée du Sud, est pen
dant, depuis avril 2010, en raison 
de l’opposition du Parti démocra
te qui demande que cette question 
ne soit pas dissociée de celle de l’as
sistance humanitaire.

Selon Suh Bo-hyeok, professeur 
à l’université Ewha à Séoul, auteur 
d’une étude sur « Les droits de 
l’homme en Corée du Nord et la 
paix dans la péninsule » (non tra
duite), la question fondamentale 
est moins de dénoncer la gravité 
de la situation que de trouver une 
politique adéquate pour y  remé
dier : la confrontation avec Pyong
yang n’a pas produit de résultat, 
fait-il valoir, alors qu’une appro
che combinant pressions et assis
tance économique et technique 
pourrait s’avérer plus efficace. ■  

Philippe Pons

Allemagne

Deux hommes soupçonnés de 
préparer un attentat ont été arrêtés
BERLIN. Deux hommes suspectés d’avoir planifié un attentat à la bom
be à Berlin ont été interpellés, jeudi 8 septembre, dans la capitale alle
mande. Le parquet de Berlin a confirmé l’ouverture d’une enquête 
visant un homme de 28 ans originaire de la bande de Gaza et un Alle
mand d’origine libanaise âgé de 24 ans pour « suspicion de préparation 
d ’un attentat contre l’Etat». Ils sont soupçonnés d’avoir voulu confec
tionner une bombe en se procurant des composants électriques et de 
l ’acide utilisé en agriculture. L’arrestation intervient à quelques jours 
du dixième anniversaire des attentats du 11 septembre 2001 aux Etats- 
Unis et de la visite en Allemagne du pape Benoît XVI du 22 au 25 septem
bre. Rien n’indique toutefois que les suspects comptaient passer à l’acte 
à l’occasion d’un de ces événements, selon un enquêteur. En outre, aucu
ne cible précise potentielle n’a été identifiée, a ajouté le porte-parole de 
la police, Thomas Neuendorf. -  (AFP.) ·

Royaume-Uni Une enquête conclut à la mort d’un Irakien 
à la suite de «violences gratuites »  de soldats
LONDRES. Des soldats britanniques se sont livrés à « une série épouvan
table de violences gratuites » sur un détenu irakien qui a succombé à ses 
blessures en 2003 à Bassorah dans le sud de l’Irak, a conclu une enquête 
britannique, jeudi 8 septembre, à Londres. Agé de 26 ans, réceptionniste 
dans un hôtel, Baha Moussa est décédé le 15 septembre 2003 après avoir 
été battu par des militaires britanniques à Bassorah, alors sous contrôle 
du Royaume-Uni. Il a succombé après 36 heures de garde à vue et pré
sentait 93 blessures. Le document dénonce le comportement de plu
sieurs hommes du premier bataillon du Queen’s Lancashire Régiment 
(iQLR), qui ont une «lourde responsabilité » dans ce drame, notamment 
le colonel Jorge Mendonca, alors à la tête de l’unité. -  (AFP.)Espagne Douze régions appelées à limiter leur déficit
MADRID. 12 régions espagnoles (sur 17) n’ont pas atteint au premier 
semestre l’objectif de déficit budgétaire fixé par le gouvernement et doi
vent donc faire des efforts supplémentaires, a indiqué, jeudi 8 septem
bre, la ministre de l’économie, Elena Salgado. Le déficit cumulé des 
17 régions atteignait fin juin 1,20 % du produit intérieur brut (PIB), pro
che de l’objectif fixé par le gouvernement pour la fin de l’année (1,3 %), a 
annoncé Mme Salgado. Les plus déficitaires sont les îles Baléares (- 2,11 %), 
l’Estrémadure (- 2,59 %) et la Castille-la-Manche (-4,16 %). -  (AFP.)
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